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CENTRE DE RECHERCHE
INDUSTRIELLE DU QUEBEC

DEUX CLÉS POUR LE FUTUR

LEADERSHIP
TECHNOLOGIQUE
ET PARTENARIAT
Les profonds changements qui sont en train de

modifier les enjeux économiques mondiaux ont un
impact brutal sur les entreprises québécoises.
Nos entreprises se retrouvent en effet au coeur

d'une guerre technologique mondiale où producti-
vité, compétitivité et qualité doivent atteindre des
sommets inégalés.
Deux approches peuventles guider : le leadership

technologique et le partenariat. Ce sont celles que
le CRIQ a choisies pour son prochain plan quin-
quennal.

Agir surle terrain

« La mission du CRIQ, a expliqué M. Pierre Cou-
lombe, président et directeur général, c'est de con-
tribuer au développement économique du Québec
par le biais de quatre composantes, soit la recher-
che et développement, le transfert technologique,
l'information industrielle et la normalisation. »
Un centre de recherche public n'est pas nécessai-

rement une tour d'ivoire où des intellectuels médi-
tent sur des théories fumeuses.

« Nous sommes d'abord un organisme de terrain,
a affirmé avec force M. Coulombe. De plus, nous
sommes soumis aux mêmes règles que celles du

secteur privé : compétitivité. qualité, rareté des res-
sources, innovation, globalisation... »
C'est donc sur le terrain que le CRIQ va rencon-

trer les industriels. Environ 7 500 entreprises sont
visitées chaque année par 25 employés du CRIQ
qui sont aidés par 15 employés du CNRC dans le
cadre du programme PARI.

« C'est surtout en parlant au monde que nous ar-
rivons à choisir nos axes de développement. »
C'est aussi sur le terrain que s'effectue une gran-

de partie des 900 projets réalisés chaque année.
Même quand ils sont exécutés dans le laboratoire
de Montréal ou dans celui de Sainte-Foy, ils abou-
tissent à des résultats concrets, dans des entrepri-
ses disséminées partout au Québec.

Partenariat et approche intégrée

Essentiellement, le CRIQ travaille avec ses clients
sur une base d'affaires. Des factures sont établies
au nom desclients pour les services fournis.
Cependant, M. Coulombeprivilégie avant tout des

relations de partenariat. « Nous concevons des
produits innovateurs, mais ce n'est pas notre rôle
de les fabriquer et de les vendre. Nous sommes
donc en partenariat avec nombre d'entreprises, en
automatisation, par exemple. Celles-ci fabriquent
les produits sous licence, les exportent souvent et
nous touchons des redevances. »

  
   | i

Pierre Coulombe, président et directeur
général du CRIQ

   
   
 

Il ne s'agit là que d'une forme de partenariat, qui
peut revêtir de muitiples facettes. || peut porter sur
du transfert de connaissances, sur la mise en mar-
ché ou la protection intellectuelle et englober plu-
sieurs entreprises et institutions. D'ailleurs, le rôle
du CRIQ étant multiple, ses interventions auprès
d’un mêmeclient peuventl'être aussi.

« En fait, nous sommes une société de services.
Quand nous visitons une entreprise, nous avons
une approche globale et intégrée. Les firmes vien-
nent souvent nous voir parce qu'elles ont un pro-
blème ponctuel, avec un équipement, par exemple.

« Il ne s'agit peut-être que d'un symptôme. Elles
peuvent avoir besoin d’information sur le marché,
de transfert de technologies, de conseils en auto-
matisation ou d’un ensemble de services. »

Les marches du progrès

Le CRIQ ne peut malheureusement pas tout faire
danstous les domaines. || doit donc se limiter à de
grands axes de développement.

« Tout d’abord, nous éliminons les secteurs où
l'expertise privée existe déjà, a expliqué M. Cou-
lombe. Nous éliminons aussila recherche théorique
de type universitaire. Ensuite, nous identifions les
besoins surle terrain grâce à nos contacts directs.

« Enfin, nous analysons les grandes tendanceset
déterminons ce qui pourrait devenir stratégique
pour le Québec.

« Imaginez un escalier. La recherche théorique se
trouve tout en haut: le CRIQ, vers le milieu; et nos
industries, sur les marches du bas. Nous les aidons
à franchir une marche, puis une autre.

« À un moment donné, nous devons nous aussi
monter des marches, c'est-à- dire abandonner les
domaines où l'expertise est suffisamment dissémi-
née pour en embrasser de nouveaux où l'expertise
est encore rare.

« C’est ainsi que nous sommestrès actifs dansle
domaine des interférences électromagnétiques,
poursuit M. Coulombe. Nous projetons de mettre
sur pied un laboratoire canadien sur le rayonne-
ment électro-magnétique en partenariat avec d'au-
tres institutions.

« Un autre de nos axes est celui de la conception
de produit où nous voulons acquérir une expertise
en ingénierie simultanée. Ces nouvelles techniques
permettent de concevoir un produit de meilleure
qualité, à moindres frais et en 40 % moins de
temps. »

Faire plus avec moins

Les changements profonds que la société connaît
vont sans doute s'amplifier au cours des prochai-
nes années. Le CR{Q, qui prépare déjà son plan
quinquennal 1995-2000, doit en prévoir la formeet
la portée.

« La moitié des clients que nous servirons durant
cette période n'existent même pas aujourd'hui, esti-
me M. Coulombe. Ils seront mieux formés, mieux
informés, ils maîtriseront mieux les technologies et
la gestion de la qualité.

« Quant au marché, il sera encore plus global et
les changementstechnologiques devront être beau-
coup plus rapides. »
Le CRIQ devra donc réviser ses façons de faire,

apprendre à travailler plus vite avec moins de res-
sourceset trouver de nouveaux axes de développe-
ment.
Le domaine spatial, l'environnement, l'électro-ma-

gnétisme et l'ingénierie simultanée figureront cer-
tainement parmi ceux-ci.

« Nous devrons aussi implanter une très forte
stratégie de partenariat. Pour chaque projet, nous
formons déjà des alliances avec nos clients, nous
devronsaller plus loin et nous allier avec toutes les
institutions pouvant apporter leurs contributions à
un tel projet.

« C'est d’ailleurs un processus qui a cours actuel-
lement, comme en témoignela présence dans notre
laboratoire de Montréal de l'équipe du professeur
Rigaud, de l'École Polytechnique, titulaire de la
chaire de céramique industrielle.

« Ce type d'association permet à nos deux insti-
tutions de tirer profit de nos expertises respecti-
ves. »

 

La R&D, fer
de lance du
succes
Au CRIQ, la R&D accapare 45 %
des effectifs et rapporte 75 %
des revenus p. P-2

Informer et
normaliser
Information et normalisation sont
devenues des ingrédients aussi
nécessaires que la R&D p. P-3

Un projet
mobilisateur
 

 

Une seule entreprise a réussi à
satisfaire aux exigences élevées
du nouveau métro N77 de New
York : Bombardier p. P-5

Robot délicat
en poste à
l'ONF
  
 
 

À l'ONF, numérisation de films
sur vidéodisques et création d'un
système automatisé permettant
au public de visionner ces films
à partir de 21 cubicules p. P-6

Valoriser les
déchets
L'élimination des déchets
municipaux est devenue une
activite industrielle dans le
Bas-Richelieu p. P-7
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gLe Répertoire desproduits
disponibles au Québec1993
Notre équipe de spécialistes traite continuellementles changements
et mises à jour recueillis directement auprès des entreprises inscrites
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La R&D, fer de lance du succès
Nul ne conteste plus l'im-

portance de la recherche et
développement pour l'entre-
prise, le secteur industriel ou
la société en général.
Au CRIQ, les activités de
R&D accaparent 45 % des
effectifs et rapportent 75 %
des revenus. Si on connaît bi-
en les faiblesses du Canada
dans ce domaine (6e parmi
les pays du G7 en 1989), on
est moins au fait des progrès
du Québec.
Les dépenses de R&D re-

présentaient 1,44 % du PIB
en 1989 (1,34 % pourle Ca-
nada), elles sont passées à
1,54 % en 1990, un effort
énorme financé à plus de
50 % par les entreprises. Le
CRIQ a joué un rôle détermi-
nant danscette progression.

Développer plus
vite
« Un de nos principaux dé-

fis, a affirmé M. Pierre Roy,
Vice-président à la R&D du
CRIQ, c’est de développer
toujours plus rapidement.

oe TRE
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Les bureaux du CRIQ à Montréal.

« Pour ce faire, nous avons
dû acquérir de l'expertise en
ingéniers simultanée. »

i le CRIQ travaille sur une
base commerciale et offre
des tarifs comparables à ceux
du marché, il doit assumer
des contraintes supplémen-
taires, par exemple accepter
des projets où le niveau de
risque est relativement élevé.
Le choix de ses axes de dé-

veloppement s'appuie sur
plusieurs critères : « Il y a les

orientations des plans quin-
quennaux, ainsi que les
orientations stratégiques du
ministère de l'Industrie et du
Commerce.
« Ensuite, nous analysons

continuellement les besoins
et recourons à de la vieille
technologie pour déterminer
les besoins à venir. Nous par-
ticipons aux diverses asso-
ciations industrielles afin de
bien cerner ces besoins. »
Le choix de nouveaux sec-

Les bureaux du CRIQ Québec,

teurs de pointe entraîne natu-
rellement le retrait d'autres
secteurs.
« Nous nous sommesreti-

rés des secteurs de la métal-
lurgie et des céramiques par-
ce que l'expertise peut main-
tenant se trouver ailleurs et
parce que nous voulons in-
tervenir dans des secteurs
plus prometteurs », a expli-
qué M. Roy.
De plus, les façons de faire

changent. Ainsi, dans le pro-

Le guide d'achat qui suit l'activité
industrielle et commerciale du Québec

dans notre banque de données.

Dansl'édition 1993 du Répertoire, vous retrouverez plus de 12 500

Commandez-le
dès maintenant.

fabricants et plus de 7 500 grossistes/distributeurs actifs au
Québec dont:

2 280 entreprises inscrites pour la première fois;
1 093 entreprises qui ont changé de raison sociale;

v 1 325 entreprises qui ont changé d'adresse; et
3 597 entreprises qui ont modifié leur liste de produits.

Prix unitaire : 103 $ + TPS

Commandestéléphoniques
par carte Visa ou Master Card

(418) 652-2234
1-800-463-3390
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CENTRE DE RECHERCHE
INDUSTRIELLE DU QUEBEC

Parc technologique du Québec métropolitain, 333, rue Franquet, Case postale 9038, Ste-Foy (Québec) Canada G1V 4C7

  

  

 

   
   

 

chain plan quinquennal, le
CRIQ devra mettre plusl'ac-
cent sur les systèmes de pro-
duction flexibles, la roboti-
que, la vision artificielle, le
contrôle de procédés et la
production en petite série.

Des projets en
quantité
Nombreux sontles produits

et procédés que le CRIQ a
conçus et qui ne seront ja-
mais renduspublics.
En effet, beaucoup de

clients exigent le secret. Ce-
pendant, M. Roy a pu nous
en présenter plusieurs pour
nous donner une bonne idée
de ce que ses services peu-
vent produire.
Le CRIQ a acquis beaucoup

d'expertise en vision artifi-
cielle, ce qui a débouché sur
certains produits uniques.
Dans le domaine alimentaire,
un système combinant vision
artificielle et échographie per-
met de détecter automatique-
ment les défauts présents
dansdes filets de poisson.
« On peut non seulement

détecter les défauts de surfa-
ce, mais aussi ceux qui sont
dans la masse, ce qui était
impossible auparavant. »
Le CRIQ est aussi proprié-

taire d’une technologie uni-
que au monde permettant de
reconnaître les couleurs du
bois. C'est ainsi qu'un fabri-
cant d'armoires de cuisine de
la région de Québec peut
classifier ses panneaux de
chéne de fagon a ce qu'ils se
marient harmonieusement.

De plus, il est maintenant
en mesure de faire un lien en-
tre la couleur du bois et sa
provenance.

« La prochaine étape a la-
quelle nous travaillons, a
ajouté M. Roy, c'est la recon-
naissance de textures. Avec
ce procédé, on pourra choisir
les piéces de bois composant
une table, par exemple, de fa-
çon à ce queles veines soient
de mêmenature. »
Toujours dans le secteur du

bois ouvré, le CRIQ travaille
énormément sur les cellules
de débitage. Il s'agit de maxi-
miser la coupe en fonction de
la demande, de la qualité et
des défauts du bois tout en
subissant des pertes mini-
mums.
Dans le domaine de fa cli-

matisation, un autre projet
prometteur est en route en
collaboration avec la compa-
gnie Sorenco. L'idée de base,
c'est de remplacer l'eau cir-
culant dans les systèmes de
climatisation des grands édi-
fices, par une purée compo-
sée d'eau et de glace.

« Ce procédé est de quatre
à cinq fois plus efficace, ce
qui signifie des équipements
plus petits, des tuyaux plus
petits et des économies con-
sidérables », a dit M. Roy.
Dans le domaine de I'envi-

ronnement, le CRIQ travaille
depuis longtemps sur un
pressoir rotatif destiné à dé-
shydrater les boues indus-
trielles en traitement continu.
Fabriqué sous licence par Les
industries Fournier, le pre-
mier modèle a été installé
dans l'usine de traitement
des eaux de Longueuil.
En électronique, le CRIQ a

congu un systéme de traite-
ment des signaux de télévi-
sion à haute définition pour
Miranda Technologies ainsi
qu’un analyseur de réseau de
câblo-distribution pour Avan-
tron Technologies.

Il ne s'agit là que de quel-
ques exemples et la liste
pourrait s'allonger indéfini-
ment puisqu'en 1991-1992
seulement, la Vice-présiden-
ce à la R&D a réalisé 859
contrats pour une valeur tota-
le de 11 M$.

 

  
Sans génie,
Ça ne tourne pas rond !
Plus de 35 000 ingénieurs au Québec,

une force technologique incontournable,
un rouage essentiel au redémarrage
de notre économie.

 

 

Ordre des ingénieurs
du Québec
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information et normalisation, deux ingrédients
d'importance stratégique
À notre époque, l'informa-

tion commerciale, industrielle
et technologique ainsi que la
normalisation des produits et
des entreprises sont deve-
nues des ingrédients aussi
nécessaires que la R&D ou la
mise en marché.

« Ce sont les PME qui en
ontle plus besoin, a expliqué
M.Claude Lafrance, Vice-pré-
sident, Information et Norma-
lisation, au CRIQ. Mais
d'après une étude de l'Uni-
versité du Québec à Trois-
Rivières, elles sont peu sen-
sibilisées à la valeur stratégi-
que del'information. »
Pourtant, les services adé-

quats sont disponibles. Au
CRIQ seulement, le service
Industrie Information dispose
d'une panoplie d'outils im-
pressionnante.
« Notre service Question/

Réponse, par exemple, utilise
une ligne 800, ne répond qu'à
des besoins ponctuels et trai-
te effectivement 1 500 de-
mandes par année », a préci-
sé M. Lafrance.
Ce service, qui garantit une

réponse dans les cinq jours
ouvrables, peut aussi bien
donner une liste de fournis-
seurs qu'une liste de concur-
rents, repérer des procédés
de fabrication ou fournir des
renseignements sur des bre-
vets ou des normes.

Il ne s'agit là que d'un as-
pect d'Industrie Information
qui dispose aussi d'un inven-
taire spécialisé, d'un service
d’information documentaire,
de listes d'entreprises et de
publications telles que le Ré-
pertoire des produits fabri-
qués au Québec et aussi de
services permettant de mener
des études beaucoup plus
approfondies.
Ainsi, un client pourra com-

mander une étude de mar-
ché, de faisabilité technico-
économique ou encore de di-
versification. || pourra faire
analyser l’état de la technolo-
gie pour son besoin particu-
lier ou l’état de la normalisa-
tion et de la réglementation.
Mêmesi ces services sont

fort actifs, M. Lafrance esti-
me qu'ils devraient l'être en-
core plus. « Nous avons
longtemps tenté de former
les entreprises, mais la for-
mation sur l'information a
peu de succès au Québec.
« Cependant, nous avons

trouvé une nouvelle façon
d'envisager le problème:
nous parlons maintenant
d'éveil informationnel. Nous
l'avons testé sur le terrain et
c'est très prometteur. »

Consensus
d’abord
Les industriels sont relati-

vement familiers avec la cer-
tification des produits.
Cependant, avec la mondia-

lisation des marchés, la nor-
malisation prend une impor-
tance de plus en plus lourde.
Depuis le transfert du Bureau
de normalisation du Québec
du ministére de I'lndustrie et
du Commerce au CRIQ,il y a
deux ans et demi, ce dernier
est devenu l'expert québécois
en la matière.

« Il ne faut pas confondre
norme et réglementation, a
précisé M. Lafrance. Une nor-
me est toujours volontaire,
en ce sens qu'elle est établie
par consensus et que person-
ne n'est obligé de la suivre.

« Une réglementation est
émise par un gouvernement
et on doit s'y soumettre. Evi-
demment,il arrive souvent
qu'une réglementation s'ap-
puie sur une norme. »
Les organismes adminis-

trant les normes peuvent être
locaux, nationaux ou interna-
tionaux. Le plus connu est
l'ISO (International Standard
Organization).
Les normes portent généra-

lement sur la qualité des pro-
duits, leur aptitude à l'emploi
auquelils sont destinés, mais
aussi sur leur sécurité et leur
impact sur l’environnement.
Les 27 employés du BNQ

sont donc là pour donner de
l'information sur les normes,
en élaborer de nouvelles et
aider le client qui veut faire
certifier un produit.

« Nous n’élaborons de nou-
velles normes que si elles
n’existent pas ailleurs, qu'el-
les aménent une valeur ajou-
tée et si les personnes con-
cernées apportent leur contri-
bution financière, a précisé
M. Lafrance.
« De plus, nous avons défi-

ni quatre domaines d'inter-
vention privilégiés : sécurité,
environnement, travaux pu-
blics et construction. »

L'obsession de la
qualité
Lindustriel qui choisit d'ap-

pliquer des normes à ses
produits le fait parce que cela
lui donne une meilleure place
sur le marché. Cependant, la
venue du concept de qualité
totale et l'ouverture des mar-
chés à l'échelle planétaire
donne un nouvel essorà l'im-
portance des normes.
On parle énormément ces

jours-ci de la norme /S0-
9000. « || ne s'agit plus de
certifier un produit donné, a
dit M. Lafrance, mais plutôt
l'entreprise qui le fabrique. »
Dans chaque pays, des or-

ganismes mandatés parl'ISO
iront faire un audit dans les
entreprises concernées pour
s'assurer que ces dernières
ont mis en place des proces-
sus et des outils propres à
vérifier la qualité des produits
ainsi que la satisfaction des
clients.

 

 

Un catalyseur dynamique entre

les opportunités d'aujourd'hui et

une vision éclairée du futur

Le Groupe Conseil   
INNO TECH  Inc.

800, boul. René Lévesque Ouest, Bureau 268
Montréal (Québec) H3B 1Y2 (514) 398-9772   
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En appui

a votre projet d'affaires...
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Dansles régions centrales du Québec ou

on retrouve une part importante del'ac-
tivité industrielle, le BFDR (Q) ar

encourage l'émergenceet la crois- ya
sance de PME innovatrices. Il
contribue, entre autres. à ameliorer la
compétitivité des PME manufacturieres.

Il appuie egalement des projets ponctuels
dans des zones à croissance plus lente.

B A Montreal, le BFDR (QQ) contri-

1 bue à la relance en encourageant

des projets dans les secteurs des

Le Bureau fédéral de développe-
ment régional (Québec) (BFDR-Q).

: dans le cadre des ententes signées
avecle gouvernement du Québec ainsi qu’en
vertu de sa programmation régulière, ad-
ministre desprogrammestaillés sur mesure
pourles entreprises et les organismes du
Québec. L'entreprise ou l'organisme que
vous dirigez vise sans aucun doute la crois-
sance. Le BFDR (Q) est là pour vous
donner son appui.
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%88, Dans les régions de ressources
sn du Québec, il encourage l'esprit activites internationales, de la haute tech-
Ç #7 d'entreprise et le développement nologie. de la finance et du commerce
0 durable. Tout en appuyant la croissance international, du design, des industries cul-

des entreprises, il assure la mise en valeur turelles, du tourisme et du transport. Il
= des richesses naturelles, le renforcement administre, entre autres, des programmes
8 des infrastructures économiques et le d'aide pour l'Est et le Sud-Ouest de
wl développement technologique. Montréal.

19>] Le BFDR (Q) administre des programmes adaptes aux besoms de chaqueregion du Quebec: Pour en connaitre   

 

davantage sur ces programmes, n'hésitez pas a communiquer avec: Le Centre deservices aux entreprises ou
avec un de ses neuf bureaux en région. S
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Le Centre deservices aux entreprises, 800, Place Victoria, Bureau 3800, casier postal 247. Montreal Quebec»
HAZ TES (514) 283-7557 1 800 263-4689.

      

   

Canadä

VINTV

i+} Bureau fédéral de Federal Office of
développement régional Regional Development
(Québec) (Québec)  
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Le transfert de technologies peut
fonctionner dans les deux sens
Au Québec, on est tellement

habitué à considérer que le
transfert de technologies
consiste essentiellement à
acquérir que, lorsqu'il s'agit
de vendre, on croit qu'il
n'existe aucun programme
gouvernemental.

« Pourtant, les choses ont
commencé à changer, a ex-
pliqué M. Jean-Paul Bras-
sard, Chef de service au
transfert de technologies du
CRIQ. C’est un phénomène
assez nouveau, mais il existe
et nous avons aidé plusieurs
entreprises dans ce sens, ce
qui crée un effet d'entraîne-
ment. »

L'exemple de
Servo-robot
Un bel exemple de cette

aide nous est fourni par
Servo-robot, cette entreprise
de la Rive-Sud de Montréal
qui a conçu et mis au point
un système de vision artifi-
cielle basé sur des caméras
au laser.
Un partenariat a été formé

entre cette entreprise de la

Rive-Sud et l'Institut de sou-
dure en France.
Ce partenariat a permis la

création d'un système de
soudure automatisé extrême-
ment précis. Maintenant, le
système en question est ins-
tallé à la société Peugeotetil
le sera bientôt à la société
Caterpillar aux Etats-Unis; par
ailleurs, des négociations
sont actuellement en cours
avec une grande entreprise
japonaise.

Un réseau
mondial

Dans la plupart des cas, ce-
pendant, le CRIQ intervient
lorsqu'il s'agit de dépister
puis d'acquérir une technolo-
gie pour le compte d'un client
québécois.
À cette fin, le CRIQ a accès

à un immense réseau de re-
pérage. En plus de ses pro-
pres banquesde données,il
peut recourir à d'autres servi-
ces disséminés partout dans
le monde.
« Nous avons recours à

Stein Beis Foundation, par

exemple. Ce service basé à
Stuttgart en Allemagne est
particulièrement intéressant:
nous traitons également avec
des organismes comme la
Chambre de commerce Ita-
lienne ou encore 'ANVAR,en
France. » Au Québec,c'est le
réseau Optech.
Le CRIQ a aussi accès à

New Technologies, qui re-
présente un énorme réseau
de diffusion d'offres et de de-
mandes. Le repérage d'une
technologie intéressante pour
un client donné est suivi d'un
processus complexe de né-
gociations et d'évaluation.

« En général nous allons
faire une première négocia-
tion avec l'industriel lui-
mêmequand c'est possible, a
expliqué M. Brassard. Idéale-
ment, on en revient avec une
option d'achat. »

Il faut ensuite évaluer cette
technologie. Est-elle récen-
te ? Est-elle adaptable à notre
contexte ? Est-elle vraiment
adéquate pour répondre au
besoin exprimé ?
Puis, vient l'étude des mar-

chés de provenance et de

destination. Il arrive souvent
qu’une technologie proposée
ne fonctionne nulle part. Non
seulementfaut-il qu'elle fonc-
tionne bien, mais encore
faut-il qu'elle serve un mar-
ché réel de façon à ce qu'on
puisse mesurer son impact.
Dans ce cas, des essais sur
place doivent être effectués.
Cela étant fait, on peut alors
analyser quelle sera sa portée
sur le marché qui sera visé
localement.
Les questions de propriété

intellectuelle sont préoccu-
pantes elles aussi. On doit
savoir s'il existe des brevets
protégeant le produit ou le
procédé et ce qu'ils contien-
nent exactement.
L’étape suivante nécessite

elle aussi un haut degré d'ex-
pertise. « Il s'agit maintenant
d'établir un rapport de for-
ce. » Pour y arriver, on doit
faire consciencieusement ses
devoirs et s'asseoir à la table
de négociations avec tous les
éléments requis en main.
Le prix demandé étant gé-

néralement élevé, surtout de
la part des Européens, il est

bon de très bien connaître la
disponibilité et les prix des
technologies concurrentes,
les défauts éventuels de la
technologie, la taille du mar-
ché.
Dans un cas bien précis, le

CRIQ a réussi à convaincre
une entreprise d'Europe du
Nord de faire passer le prix
d'une licence d'utilisation de
procédé de un million a
50 000 $.

Intervention

« Le transfert de technolo-
gies doit être une opération
où tout le monde gagne,a af-
firmé M. Brassard. II faut a
tout prix éviter la méfianceet
les conflits. »
Les avocats participant à ce

type de négociations ont ten-
dance a trouver des proble-
mes partout et à compliquer
inutilement le processus. |!
devrait plutôt s'agir d’inter-
vention de type notarial, esti-
me M. Brassard.

« Dans les meilleurs cas,
les deux entreprises forment
un partenariat ou une alliance

VOIR AUTRES TEXTES
EN PP.P-5 A P-8

stratégique. Elles font du dé-
veloppement commun et se
partagent généralementla
mise en marché par région
géographique.

« Par exemple, une entre-
prise française s'occupera de
l’Europe, tandis que sa parte-
naire québécoise s'occupera
de l'Amérique du Nord. Even-
tuellement, elles pourront
joindre leurs forces lorsque
se présentera un client asiati-
que. »

Un des rôles des services
de transfert technologique du
CRIQ, c'est d'intervenir dans
les avant-projets de recher-
che et développement aux-
quels l'organisme participe.
Avant de mettre une nouvelle
technologie au point. la
moindre des choses, c'est de
s'assurer qu'elle n'est pas
déjà sur le marché ou qu'une
autre technologie ne répond
pas déjà à ces besoins.
Si c'estle cas, il faudra véri-

fier si cette technologie est à
vendre sous forme de licence
et si son prix est raisonnable.
L'idée étant, naturellement,  de ne pas réinventerla roue.
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trois tonnes de déchets, effectue482 {J
203 lancers, 159 torsions et parcourt au pas
de course ou de marche une distance de LL
de LLkilometres...

[Tséquipe de l’IRSST a analysédeplus près
les risques professionnels associés à ce travail.

| Avec la collaboration des employés comme des
employeurs, les chercheurs ont suivi, observé
et filmé 55 travailleurs pendant 300 TE et
sur 2 800 kilomètres. Plus de 750 déclarations
d'accidents ont étéétudiées, quelque 80 tra-
 vailleurs ont été interrogés et 32 camions ‘(
ont été mesurés et évalués.

Mais cette étude ne fait pas que compiler
des statistiques: elle identifie clairement
-les causes majeures des accidents FF Fonction

alasou
laréductic
découlent

3«apo©+EE ry
SEX]1 là d’une recherche parmiles quelque EI
menéès.ou-financées simultanément parl’Institut”

- -

“pour contribuer a identification et aIE]
2 des risques professionnels —eta |
LED coûts humainset financiersqui

accidents etdesmaladiesdutravail.

VJICLagir, il fautgs=>a
dCLcomprendre. *
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Si vous désirez
étre informé(e) des

recherches menées ou financées
parl’Institut, abonnez-vousgratuitement
au périodique L'IASST, en remplissant ce

coupon et en nousle retournant par
la poste ou par télécopieur.
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 PUBLIREPORTAGE — CRTQ

Un projet mobilisateur : Métro Plus de New York
Plusieurs multinationales se

sont intéressées au dévelop-
pement du nouveau métro
NTT (New Technology Train)
de New York.
Cependant, les exigences

étaient si élevées qu’une seu-
le entreprise a réussi à livrer
des wagons : la société qué-
bécoise Bombardier. Celle-ci
a réussi ce tour de force dans
le cadre d'un projet mobilisa-
teur, le premier ayant bénéfi-
cié d'une subvention du
Fonds de développement
technologique.
Ce projet, appelé Métro

Plus, s'est effectué en parte-
nariat avec Pocatec, Prime
Tech Electronique (deux en-
treprises d'électronique), le
Cégep de la Pocatière et le
CRIQ (sous-traitant).

« C'est la Ville de New York
qui finance le matériel rou-

lant, mais c'est la NYCTA
(New York City Transit Autho-
rity) qui est responsable des
frais d'exploitation et, en par-
ticulier, d'entretien », a confié
M. Yves Breault, Chef de ser-
vice, Mise en marché du
CRIQ.

Une foule de
défis

La NYCTA avait demandé la
conception, la fabrication et
la livraison de neuf wagons
de 67 pieds et de 10 wagons
de 51 pieds. Les neuf wagons
longs ont été livrés à temps
par Bombardier et seront mis
en service en juin 1993.

« Le CRIQ avait pour mis-
sion de faire la recherche et
développement d'une unité
de climatisation compacte.
Par ailleurs, il devait mener
 

 L'Université

de Sherbrooke

  

des essais de fatigue dynami-
que sur les bogies des wa-
gons », a précisé M. Breault.
Les spécifications des uni-

tés de climatisation, chauffa-
ge et ventilation présentaient
une foule de défis.
_ D'abord, elles devaient être
intégrées, c’est-à-dire re-
grouper toutes les compo-

q SERA oc

 

présenter des niveaux de
bruit et de vibration inférieurs
a ceux des unités convention-
nelles.
De plus, la fiabilité devait

être la même que celle des
rames, soit 100 000 milles
de MTBF (temps moyen entre
les pannes), comparative-
ment à 25 000 milles pour le
[a À

 

être très fortes; elles dépen-
dent aussi du nombre de
passagers. Les unités de cli-
matisation doivent pouvoir
réchauffer ou refroidir très
rapidement un wagon.
« Nous avons dû concevoir

des systèmes à vitesse varia-
ble, capables de réagir très
vite sans augmenter le niveau
n e

  

  

Le CRIQ avait pour mission
de faire les essais de fatigue
en dynamique sur les chassis
de ces équipements,

« Nous avons construit un
banc d'essai simulant toutes
les forces auxquelles ces bo-
gies devaient être soumis.
forces de traction, de freina-
ge, de torsion ». a dit M
3 *_|| s agissait de simu-   
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Da. chercheuses et chercheurs réputés.

des équipes structurées,

des domainesde recherche de pointe,

un environnement intellectuel dynamique et créatif.

des découvertes scientifiques majeures,

des réalisations technologiques impressionnantes, des

collaborations multiples

avec des entreprises industrielles.

Pour une formation dans un lieu d'excellence.

c’est l'Université de Sherbrooke qu'on choisit.

Renseignements surles programmes:

(819) 821-7681

1-800-267-UDES (sans frais)

UNIVERSITE DE

SHERBROOKE ici 
 

des relations
(qui menent loin.

Vous étes entrepreneur.
Vous êtes reconnu commeun leader dansvotre industrie.

Vousavez des projets de développement
pourvotre entreprise, au Québec ou à l'étranger.

La Caisse peut alors vous accompagner dans votre croissance.
Son vaste réseau de contacts et l’expertise de son équipe de professionnels

en font un partenaire financier des plus recherchés.
Desinvestissementsrentables. Une vision globale.

Uneréelle contribution au dynamisme de l’économie du Québec.
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QUALITE INTEGRALE
PRESENCE CONTINENTALE

Services-conseils en informatique,
télécommunications et administration

Le groupem

VOTRE PARTENAIRE POUR LA MAÎTRISE DES

TECHNOLOGIES D'INFORMATION
 

AU CANADA:

Montréal, Québec, Saguenay-
Lac - St-Jean, Ottawa, Toronto,
Edmonton, Calgary, Vancouver,
Victoria, Halifax-Dartmouth.

7 L'ECO

POLYTECHNIQUE
IONTRÉAL

) a .
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AUX ÉTATS-UNIS:

Portland, Maine;

Salem, New Hampshire;
Stamford, Connecticut. 

LE POLYTECHNIQUE
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Un robot à l'ONF
Imaginez un énorme robot

industriel manipulant des
milliers de fragiles disques au
laser contenant des films de
très grande valeur.
Ce n'est pas une image uto-

pique, cela existe rue Saint-
Denis à Montréal, et c'est
parfaitement sécuritaire.
L'Office national du film a

produit des milliers de films
depuis sa fondation. On sait
queles films sont fragiles, se
détériorent avec le temps et
sontdifficiles à diffuser.
M. Robert Forget, respon-

sable de la programmation
française à l'ONF s’est donc
mis en quête d’une solution
efficace et peu coûteuse pour
répondre à ces problèmes.
« Quand les gens de l'ONF

ont contacté le CRIQ à l'été
1991, raconte M. Bernard Hé-
bert, Conseiller en développe-
ment technologique, ils
avaient déjà visité des instal-
lations à l'étranger, dont le
complexe culturel de La
Villette, en France, et uneins-
tallation à New York. Ils
avaient consciencieusement
compilé toutes les erreurs et
tous les problèmes que ces
organismes ont éprouvés.
L'ensemble du projet con-

sistait à numériser plus de
8 000films sur vidéodisques

grand format (30 cm) et à bâ-
tir un système automatisé
permettant au grand public
de visionner cesfilms à partir
de 21 cubicules à une ou
deux places (les CinéScopes)
ou de deux salles de projec-
tion avec l'assistance d'un
système de recherche docu-
mentaire sur ordinateur.
Le CRIQ est intervenu sur-

tout au niveau de l'automati-
sation. L'ONF s'est chargé
d'acheter un équipement
d'impression de vidéodisques
et les 42 lecteurs nécessaires
ainsi que de mettre au point
les logiciels pour gérerle tout
sur un Quadra 700 d'Apple.
Après avoir proposé un

concept sur papier, le CRIQ
est intervenu au niveau de
l’étude de faisabilité. « II n'y
avait pas d'adéquation entre
les critères et les budgets de
l'ONF et la fabrication d'un
système à partir de zéro.
Nous avons donc proposé
l’utilisation et la modification
d'un robot industriel. »
Personne n'avait envisagé

cette solution parce qu'un ro-
bot industriel donne une ima-
ge qui ne correspond pasà la
fragilité et à la précision d’un
disque au laser.
Le CRIQ a hérité de trois ta-

ches : concevoir les maga-

CRIQ

sins de stockage des dis-
ques, automatiser les mani-
pulations nécessaires et bâtir
les interfaces informatiques
avecle systèmeexistant.

Des merveilles
d'ingénierie
Les magasins eux-mêmes

sont des petites merveilles
d'ingénierie. Dans la salle du
robot, 12 colonnes de stoc-
kage de vidéodisques dispo-
sées en fer à cheval compor-
tent chacune 195 tiroirs. Cha-
que tiroir contient deux dis-
ques à deux faces.
Le robot industriel, de mar-

que ABB, mesure plus de
deux mètres et est générale-
mentutilisé pour des travaux
de soudure et de peinture.
Danscecas,l'innovation pro-
vient de ses systèmes de pré-
hension conçus par le CRIQ.
En plus d’un crochet destiné
à ouvrir les tiroirs, le bras se
termine par deux mains. Cha-
que main comptetrois doigts
de nylon et comporte plu-
sieurs capteurs.
Notons que l'ONF a déposé

un ensemble de demandes de
protection intellectuelle sur le
système et que certaines or-
ganisations à l'étranger pour-
raient s'y intéresser.
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| artenaires d'avenir

“La technologie est la pierre angulaire

du développement socio-économique

des sociétés modernes. Elle façonne

autant les modèles d'interaction sociale

que les procédés industriels. Toute

l’activité spatiale canadienne repose sur
des technologies de pointe, qu'il s'agisse

du traitement des matériaux, des

télécommunications, de l'informatique ou

de la robotique.

Roland Doré

Président

Agence spatiale Canadian
canadienne Space Agency

La collaboration entre l’Agence spatiale
canadienne et le CRIQ permet aux entreprises
québécoises de mettre au point des technologies
d'avant-garde en automatisation et en robotique
conçues pour l’espace mais dont les applications
bénéficient à notre collectivité.”

Bet
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Valoriser les déchets, c'est possible
En 1986, un entrepreneur

entété du Bas-Richelieu, M.
Michel Péloquin, appuyé par
10 hommes d'affaires de la
région, décida de faire de
l'élimination des déchets mu-
nicipaux une activité indus-
trielle.
Après des années de lutte

opiniâtre contre des problè-
mes d'ordre technologique,
financier et bureaucratique,
M. Péloquin a réalisé son
rêve. Conporèc inc, l'entre-
prise qu'il dirige, dispose
maintenant d'une usine uni-
que en son genre, à Tracy,
qui peut traiter 50 000 ton-
nes de déchets municipaux
par année et produire un
compost de qualité revendu
sur le marché local.
Si M. Péloquin a toujours

fait ses devoirs tout au long
du processus, le CRIQ lui a
apporté une aide précieuse
sur tous les aspects du pro-
jet. Mme Monique Charland
Forget, Conseillère en déve-
loppement technologique au
CRIQ, a participé depuis le
tout début. Elle nous a expli-

qué pourquoi ce projet était
un parfait exemple d'appro-
che globale.

Nombreux autres
intervenants

Notons tout d'abord que de
nombreux autres interve-
nants ont participé au projet
à divers titres, ce qui en fait
aussi un bel exemple de par-
tenariat. Outre le CRIQ, men-
tionnons l'Agence nationale
pour la récupération des dé-
chets (France), le Cabinet
Conseil Construction (géran-
ce de projet), la Chambre de
commerce Sorel-Tracy mé-
tropolitain, Cogesult inc.
(communications environne-
mentales et affaires publi-
ques), la Corporation de dé-
veloppement économique
Sorel-Tracy et région et enfin,
le Groupe Conseil Gesco (in-
génieurs-conseils).
« Dans une première étape,

il s'agissait d'analyserles for-
ces et les faiblesses du projet
et d'en déduire sa faisabilité,
puis faire un choix parmi l’un

des six procédésexistants.
« C'est la méthode du tri-

compostagequifut choisie »,
a expliqué Mme Forget.
La deuxième étape devait

aboutir à un repérage des
technologies disponibles,
d'où la participation des ser-
vices d'information du CRIQ.
Ce choix devait dépendre
d'une foule d'exigences loca-
les : pourcentage maximum
de rejets, coûts, etc. Des visi-
tes en Europe furent organi-
sées pour aller voir fonction-
ner sur place des équipe-
ments en exploitation réelle.
Dans un troisième temps,il

fallait s'assurer que le projet
pouvait être rentable. D'où
une étude des débouchéslo-
caux. La région agricole voi-
sine pouvait-elle absorber la
production de l'usine ? Quel
tonnage serait nécessaire
pour assurer une rentabilité ?
Conporec dû aller frapper à

la porte de toutes les munici-
palités de la MRC du Bas-
Richelieu pour les convaincre
de lui confier leurs déchets
pendant au moins 20 ans.

Augmentervos profits...
n'est-ce pas le but visé par votre entreprise?
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Les 2 et 3juin 1993
Montréal

La quatrièmeétape fait in-
tervenir les services de trans-
fert de technologies et de
normalisation du CRIQ. La
technologie du bio-réacteur
finalement choisie apparte-
nant à la firme française So-
géa, il fallait négocier le
transfert de cette technologie.
Notons que le procédé dut

être modifié à cause de con-
traintes locales - par exem-
ple, le climat ne permet pas
d'utiliser le processus à l'ex-
térieur. Les normes régissant
la qualité du produitfini sont
beaucoup plus exigeantes au
Québec; le taux de rejet de-
vait se situer entre 15 % et
30 % seulement; les normes
de notre ministère de l'Envi-
ronnementsont différentes,
Tous ces aspects ont entraî-

né des recherches, des négo-
ciations, la mise au point de
nouvelles techniques.
Restait à construire l'usine.

Ici encore, le CRIQ estinter-
venu a plusieurs niveaux, no-
tamment dans le raffinement

Si votre objectif est d'exceller dans
la R et D pharmaceutique ou
environnementale et de surpasser
la concurrence, un petit coup de main
pourrait faire une grande différence.

À l'Institut de recherche en biotechnologie
du CNRC,nous avonsle savoir-faire nécessaire pour
vous aider. Notre expertise dans la conception de composés
biopharmaceutiques, la biorestauration etla mise à l'échelle est

des techniques de tri mécani-
que et dans les systèmes de
contrôle. « Afin de respecter
les normes du ministère de
l'Environnement, le CRIQ a
aussi mis au point un bio-
filtre unique qui permet à la
fois d'éliminer les odeurs et
de traiter les eaux de lixivia-
tion », a relaté Mme Forget.

Pas de
manipulation
inaugurée à la fin d'octobre

1992, l'usine de Tracy a subi
une période de rodage jus-
qu'en janvier 1993; elle est
maintenant opérationnelle.
Le CRIQ est encore interve-

nu au niveau de la mise en
route, du contrôle de qualité
et de l'optimisation du procé-
dé, tout en suivant une étape
de transfert du savoir-faire au
personnel de Conporec.
L'usine peuttraiter un maxi-
mum de 50 000 tonnes de
déchets par année. Les dé-
chets sont directement en-

de recherche en biotechnologie

fournés dans un bio-stabili-
sateur sans broyage préala-
ble. Cinq jours plus tard, les
matières organiques sont
stabilisées et il est alors plus
simple de faire un tri mécani-
que. Les métaux ferreux, par
exemple, sont extraits à l'aide
d'une poulie magnétique.
Suit une période de fermen-

tation de 14 jours, elle-même
suivie d’un processus de ma-
turation à l'extérieur. Les dé-
chets rejetés (15 % du volu-
me) sont dirigés vers un site
traditionnel d'enfouissement.
Notons que le personnel re-

quis n'est que de quatre per-
sonnes et qu'aucune manipu-
lation n'est nécessaire. Un
très fort pourcentage des
équipements utilisés a été fa-
briqué par des entreprises
québécoises.
Quant au financement (mr

vestissement requis est d’en-
viron 20 M$), il a été complé-
té par les caisses populaires
Desjardins de la région du
Bas-Richelieu et par la SDI.

Joignez vosefforts a ceux de l'InstitutFC

Ensemble vous pourrez
atteindre de plus hauts
sommets   

   

VOICI UN COURS DESTINÉ

AUX MEMBRES PERFORMANTS DE LA HAUTE DIRECTION

Présidents-directeurs généraux

Vice-présidents Exploitation

Vice-présidents Ingénierie

Vice-présidents Ventes / Marketing

Contrôleurs

Gérants des opérations

Gestionnaires d'entreprise

VOUS APPRENDREZ À:

Vérifier vos intuitions par rapport

à vos systèmes d'information

« Utiliser au maximum vos intuitions

+ Développerles techniques de base et les réflexes
qui sous-tendent une nouvelle façon de penser

+ Traduire vos connaissances en actions

+ Bref, à transformer vos intuitions en profits

POUR INFORMATION
Marie Robichaud (514) 383-3210 ou 1 800 667-4570

RECHERCHE 2
PusTRIELLE DU QUEBNC ivi  

reconnue dans le monde entier. Nous disposons d'équipements de
pointe et d'installations exceptionnelles dont une usine pilote.
Nombre d'organismes de rechercheet d'industries en profitent déjà
et collaborent avec nos biologistes, nos chimistes et nos ingénieurs
pour apporter des solutions novatrices à des problèmes com-

plexes.
Vous aussi vous pouvez bénéficier de notre appui. Nous sommes

prêts à vous épauler dès le début d'un projet de recherche ou de
vous accueillir à titre de stagiaire. Nous pouvonstravailler pour vous
sous contrats ou avec vousparle biais  d'ententes de recherche conjointe et nous

vous garantissonsla confidentialité
des résultats obtenus.

Pour en savoir plus sur les possibilités
de collaboration, appelez-nousà :

l'Institut de recherche en biotechnologie du CNRC

Groupe des affaires industrielles

6100, avenue Royalmount
Montréal (Québec) H4P 2R2
Téléphone : (514) 496-6250
Télécopieur: (514) 496-5007

National Research
Council Canada CanadaConseil national

de recherches Canada
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PUBLIREPORTAGE — CRIQ

De l'équipement stratégique pour
produire des étiq ettespersonnalisées
Pourquoi une petite entre-

prise devrait-elle investir
temps et argent pour se faire
concevoir, puis fabriquer une

   

  

   

machine collant des étiquet-
tes sur des boîtes ? Tout
simplement parce que c'est
stratégique dans son cas.

 a a
Unpartenaire

RUSSE

dansla réalisation
de grands projets

Si

 ¥.au Québec’

SOCIÉTÉ GÉNÉRALEDE FINANGEMENT |

« La compagnie Chocolat
Jean & Charles de Montréal,
s’est spécialisée dans la fa-
brication d'amandes enro-

 
   vs:

bées de chocolat. Son mar-
ché, c'est celui des organis-
mes sans but lucratif qui les
revendent lors de leurs cam-

  

 

   

 

  

  
  

  
  
  

L'équipement particulier de Chocolat Jean & Charles permetde coller les
étiquettes sur trois différents formats de boîte.

pagnes de financement, a ex-
pliqué Jacques Payer, Con-
seiller en développement
technologique au CRIQ.

« Chaque client tient à ce
que les boîtes qu’il revend
identifient clairement son or-
ganisme et éventuellement
un événementparticulier. »
L'entreprise doit donc coller

des étiquettes personnalisées
sur les trois formats de boi-
tes qu'elle utilise et cela ne se
fait pas avec de l'équipement
courant. De plus, commela
production connaît de fortes
pointes correspondant à des
périodes telles que la fin de
l'année scolaire, il faut aller

« Quand ils nous ont con-
tactés, raconte Jean-Jacques
Cortey de l'Automatisation,
ils voulaient que nous fas-
sions fonctionner une machi-
ne qu'ils venaient d'acquérir
pour 35 000 $.

« Malheureusement, la ma-
chine en question était tout à
fait inadéquate. C’est donc
avec un peu de méfiance que
le client a accepté l'offre du
CRIQ de concevoir entière-
ment une nouvelle machine à
partir de zéro.

« Nous y sommesallés éta-
pe par étape, a poursuivi M.
Cortey. Après avoir trouvé
sur le marché des alimen-
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mis au point un convoyeur
fonctionnant sous vide et
construit une partie du syste-
me, »

Grâce à une caméra à 1 000
images à la seconde. l'équipe
du CRIQ a pu mettre au point
le dispositif et montrer au
client. au ralenti, commentil
fonctionnait exactement.
L'équipement est mainte-

nant en place et colle 140 éti-
quettes à la minute. ce qui
est suffisant pour la vitesse
de production. Cependant, il
a été conçu pour en coller
250 et, avec quelques modifi-
cations, il pourrait atteindre
le rythme de 500 a la minute.
Pendant ce temps, la pro-

duction de Chocolat Jean &
Charles augmente toujours et
les autres postes de travail ne
suivent plus la cadence. Le
CRIQ a donc été contacté
pour concevoir et mettre au
point un nouveau dispositif
d'emballage.

« Ce qu'il y a de remarqua-
ble dansle cas de cette entre-
prise, a affirmé avec enthou-
siasme M. Cortey, c’est que
tous les employés de la pro-
duction ont participé à la
conception de l'équipe-
ment. »
D'ailleurs, grâce à un pro-

gramme de formation, le
CRIQ s’est chargé d’augmen-
ter leurs connaissances tech-
niques,  


